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Gaëtane Ricard-Nihoul  est Secrétaire Générale de Notre Europe. Docteur en politique européenne de l’uni-
versité d’Oxford, elle s’est spécialisée dans les questions de développement institutionnel de l’Union. Elle 
a notamment participé, en tant que conseillère de la Vice-Première Ministre belge, au Conseil uropéen de 
Nice et à la préparation de la Déclaration de Laeken. Elle est l’auteur de nombreux travaux de Notre Europe, 
et notamment les études «Le non français du 29 mai: comprendre, agir» et «Réviser les Traités européens: le 
moment Convention».

30 ans déjà se sont écoulés depuis l’instauration de 
l’élection directe du Parlement européen en 1979. 
Seule institution européenne – et même internatio-
nale -  élue au suffrage universel, sa vocation est 
de représenter les « peuples des Etats » de l’Union 
européenne, selon les Traités en vigueur, « les ci-
toyens de l’Union », selon le Traité de Lisbonne. Au 
sein du fameux « triangle institutionnel » composé 
de la Commission, du Conseil des Ministres et du 
Parlement européens, ce dernier est donc l’assem-
blée législative qui incarne la légitimité issue direc-
tement des citoyens européens par opposition à la 
légitimité des Etats représentée par le Conseil. 

Le phénomène observé depuis 30 ans relève dès 
lors d’un paradoxe absolu : au fur et à mesure que 
cette assemblée européenne « citoyenne » s’ins-
tallait dans le paysage institutionnel de l’Union, 
augmentant ses compétences, parfois de manière 
spectaculaire, à chaque modification de Traité, la 
participation des citoyens européens à l’élection 
de ses membres n’a cessé de diminuer. La moyenne 
de la participation dans l’UE est en effet passée de 
63% en 1979 à un peu moins de 46% en 2004. Les 
chiffres en France (60,7 en 1999 et 43,1 en 2004) 
sont proches de la moyenne communautaire. Ce 
phénomène a été accentué à partir de 2004 du fait 
des taux de participation assez bas qu’ont connus 
certains des Etats entrés dans l’UE cette année-là. 
On trouve en effet des taux aussi faibles qu’environ 
21% en Pologne. Mais la moyenne de l’Europe des 
9 qui ont connu la première élection de 1979 est 
également en baisse par rapport à son niveau d’ori-
gine. Sur 27 Etats membres, 16 ont eu en 2004 des 
niveaux de participation inférieurs à 50%. Selon les 
dernières enquêtes Eurobaromètres, environ 35% 
d’électeurs se disent certains ou presque d’aller vo-
ter (en France, le taux est d’environ 47%).

Ce faible engouement pour les élections euro-
péennes est lié à un niveau d’intérêt assez bas. 
En effet, selon ces mêmes enquêtes, 53% des ci-
toyens disent ne pas être intéressés par les élec-
tions européennes contre 44% qui le sont (même 
ratio en France). Parmi les raisons majeures invo-
quées pour justifier ce désintérêt figurent à plus de 
60% de réponses le sentiment que le vote ne chan-
gera rien. L’enquête Eurobaromètre du printemps a 
également montré que si environ un citoyen sur 2 
dit avoir le sentiment que sa voix compte dans son 
pays, seul un sur trois pense que celle-ci compte 
dans l’UE. 

Le fonctionnement démocratique de l’UE a ses 
faiblesses et il y a encore beaucoup à faire pour 
mieux articuler les niveaux de démocratie euro-
péen et national. Cette baisse de la participation 
aux élections européennes s’inscrit aussi dans une 
désaffection citoyenne plus large pour le projet eu-
ropéen, comme l’indiquent depuis près d’une ving-
taine d’années les enquêtes Eurobaromètres. Les 
raisons de cette désaffection sont multiples. Parmi 
celles-ci, l’absence de perception du rôle de l’UE 
dans un monde globalisé et le manque de leaders 
nationaux engagés sont sans doute à mentionner.

Mais ce désintérêt citoyen est aussi le résultat 
d’un manque de connaissances. Le fait de ne pas 
bien connaître le rôle du PE est en effet la raison 
la plus souvent invoquée (64%) pour expliquer le 
manque d’intérêt pour les élections européennes. 
C’est pourquoi il devient vital pour la vigueur de la 
démocratie européenne de montrer à quel point 
l’enjeu est important et qu’il existe aujourd’hui au 
niveau européen des acteurs de poids et de vraies 
alternatives politiques. 
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Encadré 1 : l’accroissement progressif des pouvoirs du Parlement européen

 
La politique de développement rural européenne : étapes principales. 
 

 

DES ACTEURS QUI PESENT ET S’EUROPEANISENT

 
Aujourd’hui, toute personne cherchant à dresser 
le panorama des acteurs qui « font » les élections 
européennes doit observer au moins trois lieux 
de pouvoir : les partis nationaux, les députés et 
leurs groupes politiques au sein du Parlement 
européen et les partis européens. Les partis na-
tionaux (avec ramifications gouvernementales ou 
non) restent en première ligne, dans la mesure 
où ils sont responsables de l’établissement des 
listes de candidats d’une part et d’un programme 
défendu par ceux-ci d’autre part (sauf dans les cas 
rarissimes où le parti national décide d’utiliser di-
rectement et uniquement « l’euromanifeste »). Il 
y a bien sûr aussi l’acteur de plus en plus incon-

tournable que représente le Parlement européen 
lui-même. Beaucoup de candidats sont en effet des 
députés européens sortants. Même si leur noto-
riété est souvent faible, beaucoup d’entre eux ont 
acquis une expérience importante et parfois une 
certaine indépendance vis-à-vis de leur parti. Les  
députés européens entretiennent des liens étroits 
avec le groupe politique parlementaire auxquels 
ils appartiennent.  Le tableau ci-dessous recense 
ces différents groupes politiques et leur poids res-
pectif au Parlement européen. Le groupe du Parti 
populaire européen et des Démocrates européens, 
représentant le droite conservatrice et démocrate-
chrétienne, est le plus important.

L’assemblée européenne s’est réunie pour la première fois en 1958. Elle était alors composée de députés issus des six parlements nationaux 
et n’avait qu’un rôle consultatif. Aujourd’hui, le Parlement européen (dénommé Parlement depuis 1962 mais élu directement depuis 1979), 
dispose de pouvoirs étendus en matières législatives, budgétaires et de contrôle politique. 

Pouvoirs budgétaires

Historiquement, les pouvoirs budgétaires du PE ont précédé son véritable pouvoir législatif puisque c’est par le biais de deux modifications 
des Traités dans les années 1970 que celui-ci a acquis le pouvoir de dernier mot sur une partie des dépenses (les dépenses dites ‘non obliga-
toires’ qui couvrent des domaines aussi importants que les fonds structurels ou la recherche mais pas la politique agricole) et un pouvoir 
de rejet global du budget. Le Traité de Lisbonne introduit un changement important en la matière puisqu’il étend le pouvoir budgétaire du 
PE également aux dépenses obligatoires.

Pouvoirs législatifs

Le pouvoir législatif du PE n’a cessé de s’accroître au fur et à mesure des révisions des Traités. L’Acte Unique Européen en 1986 a ouvert 
une brèche importante puisqu’il a introduit la procédure dite de coopération qui permet au Parlement d’adopter des actes conjointement avec 
le Conseil (mais le Conseil peut passer outre la position du PE à l’unanimité) ainsi que la procédure d’avis conforme qui implique l’approba-
tion préalable de du PE pour certains actes comme les accords d’Adhésion. Mais c’est surtout le Traité de Maastricht qui en 1992 marque 
les débuts du rôle du PE en tant que co-législateur avec le Conseil en créant la procédure dite de co-décision. Au départ utilisée dans la 
sphère du Marché intérieur et les domaines de l’éducation, la santé ou la culture, la co-décision voit son champ s’élargir considérablement 
avec les Traités d’Amsterdam (politique sociale, transports, citoyenneté…) et de Nice (coopération judiciaire, politique industrielle,…). 
Le Traité de Lisbonne en fait la procédure législative ordinaire et supprime la procédure de coopération. Ce rôle de co-législateur s’est 
également renforcé par l’extension parallèle du vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil, puisque c’est à cette condition que le PE 
est sur un véritable pied d’égalité avec le Conseil. Le Traité de Lisbonne étend le champ de la co-décision et de la majorité qualifiée à une 
quarantaine de domaines.  

Pouvoirs de contrôle

Outre les prérogatives  que lui a conférées le Traité de Maastricht, telles que le pouvoir de constituer des commissions temporaires d’en-
quête, de recevoir des pétitions ou encore de désigner un médiateur, le PE exerce un pouvoir de contrôle politique important d’approbation 
et de censure  de la Commission en tant qu’organe collégial.  Les Traités de Maastricht, Amsterdam et Nice ont renforcé son pouvoir 
dans ce domaine. Celui-ci doit en effet approuver le choix du Président de la Commission par le Conseil européen ainsi que le collège des 
Commissaires, après audition de chacun d’entre eux.  Le Traité de Lisbonne amène un autre élément intéressant puisqu’il formalise une 
pratique plus ou moins établie en précisant que le PE élit le président de la Commission sur base du résultat des élections européennes.

Graphique 1 : Evolution du taux de participation aux élections européennes

 
La politique de développement rural européenne : étapes principales. 
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Mais un troisième acteur a trouvé petit à petit sa 
place dans le champ politique européen et devrait 
s’imposer au fur et à mesure des échéances élec-
torales de l’Union. Il s’agit des partis politiques eu-
ropéens.  Ces derniers correspondent aux groupes 
politiques au Parlement européen dans certains cas 
(ex : Parti socialiste) mais dans d’autres cas s’en dis-
tinguent car les groupes parlementaires (minimum 
20 députés originaires d’au moins 6 Etats membres) 
font souvent des alliances stratégiques entre plu-
sieurs partis pour accroître leur pouvoir et participer 
de manière avantageuse à la répartition des postes 
au sein du PE (ex. Parti démocrate et Parti des 
Libéraux au sein du groupe ALDE). Les partis sont 
censés incarner une plus grande cohérence idéolo-
gique que les groupes et sont donc a priori amenés 
à jouer un plus grand rôle en période de campagne 
électorale.

Il est commun de dire que les partis européens sont 
des forces politiques faibles au regard de la mis-
sion qu’ils devraient endosser. Cette analyse est 
en grande partie fondée. Il existe pour certains de 
ces partis une possibilité d’adhésion individuelle 
directe mais celle-ci reste assez théorique et les par-
tis européens demeurent en réalité des fédérations 
très dépendantes du bon vouloir de leurs membres 
que sont les partis nationaux. Pour ces derniers, et 
en particulier pour ceux qui sont présents dans les 
gouvernements, les partis européens sont des plate-
formes d’échanges et de grandes orientations plutôt 
que de véritables pourvoyeurs de programmes et de 
discipline collective. En même temps, un regard sur 

les trente dernières années d’élections européennes 
doit aussi nous amener à souligner l’évolution signi-
ficative que ceux-ci ont connu et particulièrement 
dans les quelques dernières années. 

En effet, si les regroupements européens de partis 
sont pour la plupart nés dans les années 1970, c’est 
le Traité de Maastricht (1992) qui mentionne pour la 
première fois le concept des « partis politiques au 
niveau européen ». Et c’est seulement après l’entrée 
en vigueur du Traité de Nice qui prévoyait de définir 
les règles gouvernant ces partis et leur financement 
qu’un règlement a été adopté en novembre 2003. 
Une modification de ce règlement en décembre 2007 
a fait progresser la question du financement des par-
tis européens, en introduisant notamment la possi-
bilité de créer des fondations politiques, possibilité 
que la plupart d’entre eux ont saisie. C’est donc mal-
gré une « existence  juridique » assez courte qu’ils 
ont réussi à s’imposer dans le paysage des élections 
européennes jusqu’à devenir sinon déterminants du 
moins incontournables. Cette évolution est bien il-
lustrée par le contenu des « euromanifestes » 2009, 
c’est-à-dire les programmes établis par les partis 
européens, qui sont pour la plupart plus étoffés et 
plus précis que ceux de 2004 et qui sont même, dans 
certains cas, le fruit de consultations internes et ex-
ternes étendues. Si peu de partis nationaux intègrent 
tels quels les euromanifestes dans les documents 
de campagne, ceux-ci ont le mérite d’avoir été ap-
prouvés par l’ensemble des partis membres et sont 
souvent cités en appui des programmes nationaux 
pendant la campagne. 

Graphique 2 : répartition des sièges au Parlement européen en 2007
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PPE-DE : Parti Populaire Européen et Démocrates Européens 

PSE : Parti Socialiste Européen 

ALDE : Alliance des Démocrates et des Libéraux pour l’Europe 

Verts/ALE :  Verts et Alliance Libre Européenne 

GUE/NGL : Gauche Unitaire Européenne et Gauche Verte 
Nordique 

UEN : Union pour l’Europe des Nations 

IND/DEM : Indépendance/Démocratie 

NI : Non-Inscrits 

Selon l’Article 191 du TCE, « les partis politiques au niveau européen sont importants en tant que facteurs d’intégration au sein de 
l’Union. Ils contribuent à la formation d’une conscience européenne et à l’expression de la volonté politique des citoyens de l’Union ». Le 
règlement 2004/2003 prévoit un certain nombre de critères que doit satisfaire le parti politique européen. Il doit notamment être repré-
senté dans au moins un quart des Etats membres (ou bien avoir obtenu au moins 3% des voix exprimées dans au moins un quart des Etats 
membres lors des dernières élections européennes) et respecter « dans son programme et par son action, les principes de la liberté, de la 
démocratie, du respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, ainsi que de l’État de droit ». Neuf partis européens remplissent 
actuellement les critères et sont donc financés par l’Union (dotation globale d’un peu moins de 11 millions d’euros en 2009). 

Encadré 2 : définition des partis politiques au niveau européen

 
La politique de développement rural européenne : étapes principales. 
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L’ère des idéologies marquées, aux frontières 
étanches, est sans doute dépassée. Le paysage 
politique du 21e siècle est plus fluide et mouvant.  
L’existence de plusieurs mouvements européens 
créés dans la perspective des élections euro-
péennes et sans fondements idéologiques précis 
(par exemple, Neweuropeans) en est l’illustration. 
Par ailleurs, le Parlement européen n’est pas une 
institution fonctionnant sur le mode des systèmes 
majoritaires, avec une majorité et une opposition 
bien identifiées. Les majorités sont variables : il 
arrive que le PSE se mette d’accord avec le PPE 
pour l’attribution de postes importants ou sur des 
thématiques institutionnelles tandis qu’il ira plu-
tôt chercher chez les Verts ou la GUE des alliés sur 
les sujets sociaux. 

Par ailleurs, les groupes parlementaires sont 
parfois des ensembles assez hétéroclites. Au fil 
du temps, le PPE, qui se revendique encore des 
pères fondateurs de l’Union comme Schuman ou 

Encadré 3 : Les partis politiques reconnus par l’UE et les groupes politiques du Parlement européen

 
La politique de développement rural européenne : étapes principales. 
 

 

Le Parti populaire européen (PPE) fondé en 1976 regroupe des partis chrétiens-démocrates et conservateurs européens. Avec les 
Démocrates Européens (DE), composés essentiellement des conservateurs britanniques et du parti tchèque ODS, il forme depuis 1991 le 
PPE-DE (288 députés dont 18 français issus de l’UMP et du Nouveau Centre). Site Web : www.epp.eu.

Le Parti socialiste européen (PSE) créé en 1992 (mais existant sous forme d’Union depuis 1974) regroupe les partis socialistes, sociaux-
démocrates et travaillistes d’Europe. Le groupe socialiste (PSE) est le deuxième groupe politique du Parlement européen (217 députés dont 
31 français issus du PS).  Site Web : www.pes.org.

Le Parti européen des libéraux démocrates et réformateurs (ELDR) crée en 1993 (mais existant sous forme de fédération depuis 1976) 
regroupe les partis libéraux européens. Avec le Parti démocrate européen  (PDE), créé en 2004 pour rassembler les forces centristes euro-
péennes déçues de la dérive du PPE et de son alliance avec les DE, il forme le groupe Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe 
(ADLE). C’est le troisième groupe du parlement (100 députés dont 10 français issus du MoDem et du mouvement Avenir Démocrate). Sites 
Web : www.eldr.org et www.pde-edp.net.

Le parti Vert européen, créé en 2004 (mais existant sous forme de coordination puis de fédération depuis 1979) qui réunit la plupart des 
partis écologistes européens, et l’Alliance libre européenne, alliance de partis politiques régionalistes créée en 2004 (mais existant depuis 
1981), forment le groupe des Verts/Alliance Libre Européenne (Verts/ALE, 43 députés dont 6 français issus des Verts). Sites Web : 
www.europeangreens.org et www.e-f-a.org

Le Parti de la Gauche européenne, fondé en 2004, réunit essentiellement des partis communistes et socialistes européens. Il est membre du 
Groupe confédéral de la Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique (GUE/NGL, 41 députés dont 3 français issus du PCF et du 
Rassemblement Démocratique de la Martinique).

L’Alliance pour l’Europe des nations (AEN), parti politique européen souverainiste créé en 2002, est présent dans le groupe Union pour 
l’Europe des Nations (44 députés). Site Web : www.aensite.org

EUdemocrats est un parti eurosceptique européen fondé en 2005 centré sur les questions de transparence, de subsidiarité et de démocratie 
dans l’Union. Il compte plusieurs députés affiliés au groupe Indépendance/Démocratie (22 membres dont 3 français issus du Mouvement 
pour la France).  Site web : www.eudemocrats.org.

NB1 : L’Alliance des démocrates indépendants en Europe (ADIE), créé en 2005 et dissous fin 2008, comptaient aussi des députés dans 
le groupe ID. Aujourd’hui une nouvelle formation eurosceptique, Libertas, qu’ont rejoint les députés français du MPF, créé en novembre 
2008 par le milliardaire irlandais Declan Ganley, a dans un premier temps obtenu le statut de parti européen reconnu mais ce statut lui a 
été retiré ultérieurement, certains critères n’étant plus remplis.

NB2 : 7 députés européens français n’appartenaient pas à un groupe au sein du Parlement sortant (catégorie dite « non-inscrits »). Il s’agit 
essentiellement des élus du Front national et du Parti de la France.

Encadré 4 : mode de fonctionnement des élections européennes

Les élections européennes n’ont pas nécessairement lieu le même jour dans toute l’Union mais doivent se dérouler sur la même période entre 
les 4 et 7 juin 2009. Les députés sont élus au suffrage universel, selon le système de la représentation proportionnelle depuis 1999, 
modulé avec différentes variantes suivant les Etats membres. Par exemple, dans certains cas l’électeur peut indiquer sur une liste voire sur 
plusieurs listes le (préférentiel) ou les (panachage) candidats qui ont sa préférence. Dans d’autres, il doit voter pour une liste en bloc. Les 
députés sont élus pour un mandat de 5 ans renouvelables. Pour être élu, il faut atteindre un seuil qui varie entre 3% et 5%. 

DES ENJEUX SANS PRECEDENTS ET DE VRAIES ALTERNATIVES 
POLITIQUES

 
Adenauer, a en réalité perdu beaucoup de sa vision 
historique, en devant réconcilier des partis aussi 
différents que le petit parti centriste et humaniste 
qu’est le CDH belge et le parti très marqué à droite 
du gouvernement italien, Forza italia (qui sera, 
en plus « accompagné » par l’Alliance nationale 
à la prochaine législature) et en s’alliant avec les 
conservateurs britanniques.  De la même façon, le 
Parti Démocrate de Bayrou et Rutelli, en voulant se 
distancier du PPE pour réaffirmer son attachement 
à l’intégration politique, s’est allié avec le parti 
libéral européen pourtant assez éloigné sur cer-
taines questions économiques et sociales. Enfin, 
le clivage national vient lui aussi diminuer la cohé-
sion des groupes parlementaires. Les travaillistes 
britanniques auront, par exemple, des positions 
plus réservées sur le renforcement des institutions 
de l’Union ou sur sa compétence sociale que leurs 
homologues belges ou allemands au sein du PSE.

 
La politique de développement rural européenne : étapes principales. 
 

 

 
La politique de développement rural européenne : étapes principales. 
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Même avec toutes ces réserves et nuances, il 
n’en reste pas moins que les sujets évoqués au 
Parlement européen sont loin d’être purement tech-
niques et qu’une dynamique politique d’alliances 
et de confrontations  est bien à l’œuvre. Les débats 
qui ont entouré l’adoption de la directive services 
(libéralisation du secteur) ou encore les directives 
« REACH » (industrie chimique) ou « retour » (im-
migration) sont trois exemples marquants de la lé-
gislature 2004-2009. D’autres débats de la même 
intensité politique ont souvent lieu dans l’enceinte 
du PE (sur le budget, le marché des permis d’émis-
sions de CO2, le temps de travail,…) mais sont – hé-
las – peu relayés par les médias. 

La législature 2009-2014 sera à cet égard encore 
plus animée. La crise financière a en effet plongé 
l’UE dans un contexte économique et social qui exa-
cerbe les tensions politiques. Après le « cri du cœur 
» de nombreux dirigeants politiques conspuant 
l’idéologie de la toute puissance des marchés, l’UE 
va devoir aller plus loin en se demandant quel de-
gré de régulation il conviendrait de mettre en place 
et quels types de mesures de relance doivent être 
prioritaires. A cela s’ajoute le calendrier des né-
gociations européennes qui, indépendamment de 
cette crise, est déjà très chargé. C’est en effet dans 
les années qui viennent que l’UE devra repenser 
son projet d’ensemble à travers la révision de la 

stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi 
qui a failli dans le rôle mobilisateur qui lui avait été 
assigné. C’est aussi au cours de cette législature 
qu’il faudra remettre sur la table le budget de l’UE 
qui reste aujourd’hui bien en deçà des défis aux-
quels elle est confrontée. Enfin, il faudra également 
que l’UE démontre sa capacité à être moteur dans la 
négociation d’un accord international qui permette 
à la planète de survivre au phénomène de change-
ment climatique.

Une lecture des manifestes des différents partis 
européens montre que si des lignes de force com-
munes peuvent être dégagées, les différences 
entre visions et types de propositions dominent. 
On retrouve d’ailleurs sans trop de difficultés les 
mêmes clivages que ceux que l’on observe sur la 
scène nationale, sur des thématiques concernant 
par exemple le rapport entre l’économique et le so-
cial, l’immigration, la sécurité ou encore les enga-
gements en matière d’énergie et d’environnement. 
Cette logique de confrontation politique est même 
cultivée par les partis eux-mêmes. Tandis que le PPE 
met en garde contre la tentation de mettre en œuvre 
« un agenda gauchiste d’arrière-garde » à l’occasion 
de la crise, le PSE consacre une bonne partie de son 
manifeste à démontrer en quoi une majorité pro-
gressiste en Europe agirait différemment de ce que 
la droite a fait jusqu’ici.

Encadré 5 : quelques illustrations du contenu contrasté des programmes des partis européens 

 
La politique de développement rural européenne : étapes principales. 
 

 

Economique-social

Le PPE consacre une partie non négligeable de son programme à la nécessité de diminuer les taxes et contributions pesant sur les entreprises 
et les personnes dans les Etats membres. Tout en mettant en avant l’économie sociale de marché, la solidarité et les investissements dans 
les infrastructures de transports ou les technologies vertes, le PPE mise surtout sur le dynamisme du secteur privé pour créer des emplois 
et comme pré-condition à la responsabilité sociale.  De façon similaire, l’ELDR estime que seule une Europe vraiment compétitive, créant 
des emplois et des opportunités pour tous, garantira la dimension sociale du marché unique. Le PSE développe plus la dimension sociale en 
proposant notamment de financer par le budget européen un « programme de compétences » ou encore de négocier un accord européen sur 
les salaires. PSE et Verts insistent sur la nécessité d’un salaire minimum décent dans tous les Etats membres. Enfin, le parti de la gauche 
européenne va jusqu’à proposer de reconstruire un système de sécurité sociale à l’échelle européenne. Si les Verts, le PSE et la gauche 
européenne souhaitent rendre les paradis fiscaux illégaux, le PPE veut qu’ils soient encadrés par des règles plus strictes.

 Immigration-sécurité

Une partie importante du programme du PPE se penche sur les moyens de rendre l’Europe « plus sûre », à travers notamment la lutte contre 
le terrorisme, le crime organisé et l’immigration illégale. Il soutient la Directive Retour et s’oppose à toute régularisation massive opérée 
par un Etat membre. L’ELDR se dit favorable à l’introduction d’un système européen de carte bleue afin d’assurer une migration économique 
modérée. Tout en préconisant des efforts coordonnés de lutte contre l’immigration clandestine, le PSE et les Verts se concentrent plutôt 
sur la nécessité de règles communes pour l’immigration légale, l’asile et l’intégration des immigrés. Le parti de la gauche européenne refuse 
toute règle nationale ou directive européenne qui impose l’expulsion et rejette le système Frontex de contrôle aux frontières.  

Energie-environnement

Le PPE et le PSE s’accordent à laisser à chaque Etat membre le choix de son mix énergétique. Le PPE prône le recours au nucléaire dans 
la lutte contre le changement climatique alors que pour les Verts, le nucléaire ne peut être une des solutions. Tandis que le PSE et le PDE 
demandent une politique énergétique commune, les Verts appellent à la création d’une Communauté européenne pour les énergies renouve-
lables. En matière de climat, PPE et PSE s’accordent sur l’objectif de réduction de 30% des émissions de carbone d’ici 2020. Les Verts 
demandent que l’UE se fixe un objectif de 40% et la gauche européenne de 25%.

NB : ce tableau se concentre sur les programmes existants et n’en est qu’une très modeste illustration, nécessairement biaisée. Il faut noter 
que le manifeste de l’ELDR ne reprend que 15 priorités sur 2 pages tandis que le PDE a à ce jour adopté des manifestes d’ordre politique qui 
ne sont pas systématiquement accompagnés de  propositions  précises. Le PDE a par exemple fait du renforcement de l’eurogroupe un de 
ces chevaux de bataille. Les partis eurosceptiques ne disposent pas de manifestes au-delà de quelques pages de déclarations politiques. 
Libertas, par exemple, mène sa campagne autour du refus du Traité de Lisbonne. Notre Europe a réalisé un comparatif plus détaillé des pro-
grammes disponible sur son site web www.notre-europe.eu.



www.notre-europe.eu / info@notre-europe.eu

41 boulevard des Capucines -75002 Paris - France

Tél. : 33 (0) 1 44 58 97 97 / Fax : 33 (0) 1 44 58 97 99

© Notre Europe, mai 2009			   désign :  Notre Europe

 

 

Les
 br

efs
 d

e  
No

tre
 E

ur
op

e
2

0
0

9
/n

°1
2

Avec le soutien de la Commission européenne : 
soutien aux entités actives au niveau européen 
dans le domaine de la citoyenneté européenne 
active.

POLITISER ET PERSONNALISER 
 

Sans bien sûr affaiblir la richesse de la culture du 
compromis dans l’UE, une politisation croissante 
du débat européen est souhaitable. L’intégration 
européenne est entrée dans une phase de son 
développement qui nécessite que le citoyen soit 
conscient non seulement de la nature des défis 
auxquels l’UE est confrontée et de l’étendue des 
compétences dont elle dispose pour y faire face 
mais aussi des différentes réponses politiques 
que la dynamique démocratique européenne peut 
engendrer. Pour cela, il faut des choix politiques 
clairement énoncés et défendus par les différentes 
forces politiques présentes dans les institutions 
européennes, mais surtout au Parlement dont 
c’est la vocation (les députés européens ne siè-
gent pas par pays mais par groupe politique).  Les 
débats européens doivent sortir de l’obscurité où 
les maintiennent souvent les responsables poli-
tiques nationaux - qui se déjugent facilement sur 
le dos de l’UE - et la grande majorité des médias 
qui décrètent qu’elles n’intéressent pas le citoyen.  
Il faut pour cela des visages qui incarnent ces choix 
politiques.

En 1998, le Comité européen d’orientation (CEO) 
de Notre Europe, présidé par Jacques Delors et 
composé de personnalités de haut niveau, avait 
proposé pour les élections européennes de 1999 
que chaque grande famille politique européenne 
désigne un candidat pour le poste de président 
de la Commission européenne. L’objectif était de 
tenter de personnaliser et politiser un peu plus ces 
élections boudées par les citoyens en poussant les 
candidats, qui auraient incarné différents projets 
pour l’UE, à débattre entre eux. Cette idée a fait 
son chemin et est aujourd’hui reprise à divers en-

droits de la société politique et civile européenne, 
y compris le CEO de NE qui l’a réitérée dans un 
texte adopté en novembre 2008. Cette proposi-
tion est d’autant plus intéressante que le Traité de 
Lisbonne prévoit un lien très clair entre la désigna-
tion du Président de la Commission et les élections 
européennes.

Malgré le soutien de plus en plus important dont 
bénéficie cette proposition, les partis européens 
peinent à lui donner corps. Seul le PPE a annoncé 
dès le départ de la campagne qu’il maintenait son 
soutien au Président actuel de la Commission Jose 
Manuel Barroso. Plus récemment, le PDE a mis 
en avant deux noms de personnalités qu’il serait 
prêt à soutenir : Guy Verhofstadt et Mario Monti. 
Les Socialistes, les Verts et les Libéraux n’ont pas 
annoncé de candidat. Les Verts ont cependant en-
gagé le PSE à proposer un opposant crédible à M. 
Barroso, et se réservent la possibilité de désigner 
quelqu’un si le PSE ne le faisait pas. Et c’est effec-
tivement ce qui risque d’arriver car, malgré les ef-
forts du PS français pour mettre en avant la figure 
de Poul Nyrup Rasmussen, Président du PSE, le 
parti européen ne parvient pas à s’accorder sur un 
nom. La raison première de cette passivité est que 
plusieurs gouvernements socialistes (espagnol, 
portugais et britannique) soutiennent la candida-
ture de M. Barroso. Il serait pourtant souhaitable 
qu’une confrontation entre différents candidats 
émerge de la campagne car les électeurs ne se dé-
placeront pas si, malgré une certaine conscience 
des enjeux, ils ne parviennent à identifier ni les 
acteurs impliqués ni les projets politiques qu’ils 
portent.


